
EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS
DU CONSEIL D'ADMINISTRATION 

DU SERVICE DÉPARTEMENTAL D'INCENDIE ET DE SECOURS DU TARN

SÉANCE DU 14 OCTOBRE 2020

L'an  deux  mille  vingt  et  le  quatorze  du  mois  d’octobre,  à  quatorze  heures  trente,  le  conseil  d'administration,
régulièrement convoqué, s'est réuni au nombre prescrit par la Loi, dans les locaux de l’État-major du SDIS, 15, rue de
Jautzou, sous la présidence de M. Michel BENOIT.

Présents :

- Membres à voix délibérative : 
MM. Michel BENOIT, Jean-Paul RAYNAUD, André FABRE, Eric PUJOL, Eric GUILLAUMIN, Jean-François CLAMOUR
(suppléant de Pierre CALMELS), Bernard MIRAMOND, Gérard PORTES, Jean-Michel BOUAT.
Mmes Éva GERAUD, Sylvie BIBAL-DIOGO, Françoise BARDOU,  Martine KAZIMIERCZAK, Michèle VINCENT, Marie
MILESI.

- Membres de droit :
Mme Catherine FERRIER, Préfète du Tarn.

- Membres à voix consultative : 
COL Christophe DULAUD, directeur départemental.
CNE  Jacques  SALVADOR,  ADJ  Yannick  FERRIER,  M.Christophe  MOREL,  membres élus de  la  commission
administrative et technique des services d’incendie et de secours.

Participent à la séance     :  
M. Frédéric ROUSSEL, directeur de cabinet de la Préfète du Tarn,
COL Eric VIAL, directeur départemental adjoint,
LCL Philippe CNOCQUART, chef du Pôle pilotage et stratégie,
LCL Eric VINCENT

Absents excusés :  
M. Christophe TESTAS.
Mmes Marie-Louise AT, Florence BELOU.
CNE Jean-Paul ESCANDE, président de l’Union départementale,
CNE Jean-Jacques  DARGET et  SCH Damien GAREL,  membres élus de  la  commission  administrative  et
technique des services d’incendie et de secours.

Secrétaire : Colonel C. DULAUD.

Nombre de membres à voix délibérative en exercice : 18 / présents : 15 pouvoirs : 0/ votants : 15.
Nombre de membres à voix consultative en exercice : 8 / présents : 4.
Date de la convocation : 02 octobre 2020.
~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~
RAPPORT N°077/CA - 10/20

OBJET : Régime indemnitaire des sapeurs pompiers professionnels - indemnité de feu et indemnités
de spécialités

Le régime indemnitaire applicable au personnel du SDIS a été arrêté par une délibération initiale du conseil
d’administration du 19 décembre 2000, modifiée depuis à plusieurs reprises, la dernière fois par délibération
du 5 juin 2019.

Deux évolutions sont aujourd’hui nécessaires et justifient une nouvelle délibération : la première est relative
à l’indemnité de feu (I), la seconde aux indemnités de spécialités (II).



I – INDEMNITÉ DE FEU :

Le  décret n°2020-903 du 24 juillet 2020  a revalorisé le taux  de l'indemnité de feu allouée aux sapeurs-
pompiers professionnels en le portant de 19 à 25 % du traitement brut soumis à retenue pour pension. Le
taux de cette indemnité ne peut être modulé. 

En année pleine, le surcoût de cette mesure représente une charge supplémentaire de 510.000 € pour le
budget du SDIS, qui ne peut que solliciter le conseil départemental pour permettre son financement. 

Au plan national, le coût de cette mesure représente une dépense de plus de 80 M€ pour les SDIS, ce qui a
conduit les représentants de l’ADF et de l’AMF, lors des discussions préalables à la publication de ce décret,
à  solliciter  du  Gouvernement  une  mesure  d’accompagnement,  consistant  en  la  suppression  de  la
surcotisation CNRACL imposée aux SDIS par la loi n°90-1067 du 28 novembre 1990 relative à la fonction
publique territoriale. Cette loi instaurait une surcotisation salariale de 1,8 % et employeur de 3,6 %, pour
permettre la prise en compte progressive de l’indemnité de feu dans le calcul de la pension de retraite des
sapeurs-pompiers professionnels à partir du 1er janvier 1991 sur une durée de 13 ans. Elle n’a cependant
pas été supprimée à partir de 2003.

Le ministre de l’Intérieur s’est exprimé favorablement sur cette suppression, qui reste encore en attente
d’arbitrage du Premier ministre. Si elle devait être confirmée, l’économie annuelle pour le SDIS serait de
290.000 €.

II – INDEMNITÉS DE SPECIALITÉS

Le décret  n°90-850  du  25  septembre  1990  portant  dispositions  communes  à  l’ensemble  des  sapeurs-
pompiers  professionnels,  prévoit  en  son  article  6-5,  l’attribution  d’une  indemnité  de  spécialité  dans  les
conditions suivantes :
« Les sapeurs-pompiers professionnels, à l'exclusion de ceux occupant des emplois de chef de groupement,
de directeur adjoint ou de directeur, peuvent bénéficier d'une indemnité de spécialité s'ils sont titulaires des
diplômes et des niveaux de formation définis par arrêté du ministre de l'intérieur et exercent réellement les
spécialités  correspondantes.  Le  nombre  de  spécialités  pouvant  être  pris  en  compte  pour  le  calcul  de
l'indemnité  est  limité  à  deux.  La  liste  des  spécialités  ouvrant  droit  à  cette  indemnité,  les  niveaux  de
spécialisation et les taux maxima correspondants figurent dans le tableau II  joint en annexe au présent
décret. » 

Depuis plusieurs années, le SDIS souhaite préciser les modalités d’exercice des spécialités afin de justifier
le  versement  des  indemnités  afférentes.  L’instauration  en  2020  de  la  nouvelle  filière  de  spécialité
« formation » a nécessité d’établir un cadre pour l’attribution de l’indemnité de spécialité correspondante, et
permis d’élargir la réflexion à l’ensemble des autres, pour aboutir aux principes suivants :

L’ensemble des spécialités justifie de satisfaire aux critères suivants :
- être titulaire des diplômes et des niveaux de spécialisation requis ;
- avoir suivi la formation continue annuelle ou pluri-annuelle ;
- satisfaire aux conditions d’aptitude médicale ;
- être affecté dans une unité opérationnelle ou un service où la spécialité peut être exercée.

Chaque spécialité suppose parallèlement de satisfaire à certaines exigences complémentaires qui lui sont
propres :

- encadrement de formation (initiale ou continue) ;
- disponibilité opérationnelle ;
- participation à des réunions ou comités liés à la spécialité ;
- encadrement d’activités.

Le respect de ces critères communs et complémentaires confère aux SPP et SPV l’aptitude à exercer la
spécialité correspondante, et pour les SPP à percevoir le régime indemnitaire associé. Les critères peuvent



être adaptés selon les besoins du SDIS, après avis du conseiller technique départemental. L’évolution donne
lieu à une modification ultérieure du règlement intérieur.

L’agent souhaitant exercer une spécialité et se former à celle-ci, s’engage à respecter les critères fixés,
qu’un régime indemnitaire soit versé ou non. La cessation d’exercice d’une spécialité relève d’une décision
du SDIS.

Le détail des modalités d’exercice des spécialités et d’attribution des indemnités de spécialités est précisé
dans le document joint. 

La date d’entrée en vigueur de ces modalités est fixée au 1er janvier 2021.
La liste d’aptitude prévue pour la nouvelle filière «formation» est instaurée en 2021 sur la base de l’activité
des agents de cette filière constatée en 2020.
Les agents titulaires des autres spécialités ont l’année 2021 pour satisfaire aux critères de leur.s spécialité.s.
A l’exception de la filière « formation », l’année 2021 constitue donc une année de transition.

LE CONSEIL D'ADMINISTRATION,

après en avoir délibéré, DÉCIDE, à l'unanimité,

vu l'avis du comité technique du 12 octobre 2020,

➢ de valider la revalorisation de l’indemnité de feu des sapeurs-pompiers professionnels de 19 % à
25 % ;

➢ de valider  les modalités d’exercice des spécialités et  les conditions d’attribution des indemnités
afférentes telles que détaillées dans le document ci-après ;

➢ de valider en conséquence les modifications du règlement intérieur du SDIS telles que proposées ci-
après.

Document signé électroniquement par
le président du Conseil d'Administration,

Michel BENOIT

Délais et voies de recours : La présente décision peut faire l'objet d'un recours devant le tribunal administratif, dans un délai 
de deux mois, à compter de sa date de notification ou de publication.
Le  Tribunal  administratif  de  Toulouse  peut  être  saisi  par  courrier  (68,  rue  Raymond  IV  –  BP 7007  -  31068 TOULOUSE
CEDEX 7) ou par l'application informatique Télérecours, accessible par le lien : http://www.telerecours.fr

http://www.telerecours.fr/


VERSION INITIALE VERSION NOUVELLE OBSERVATIONS
ANNEXE VIII  -  REGIME INDEMNITAIRE
FILIÈRE SAPEURS-POMPIERS PROFESSIONNELS 

a) De l’Indemnité de feu calculée selon les conditions fixées par le
décret  du  25  septembre  1990modifié,  cette  indemnité  peut  être
attribuée aux sapeurs-pompiers professionnels de tous grades.

Limite par agent  :  19 % du traitement brut soumis à retenue pour
pension (traitement indiciaire +supplément familial de traitement). 

a) De l’Indemnité de feu calculée selon les conditions fixées par le
décret  du  25  septembre  1990modifié,  cette  indemnité  peut  être
attribuée aux sapeurs-pompiers professionnels de tous grades.

Limite par agent  :  25 % du traitement brut soumis à retenue pour
pension (traitement indiciaire +supplément familial de traitement). 

Prise en compte du décret  n°2020-903
du 24 juillet 2020

ANNEXE VIII  -  REGIME INDEMNITAIRE
FILIÈRE SAPEURS-POMPIERS PROFESSIONNELS 

d) Indemnité de spécialité calculée selon les conditions fixées par
le décret du 25 septembre 1990 modifié, cette indemnité peut être
attribuée  aux  sapeurs-pompiers  professionnels  de  tous  grades,
titulaires  des  diplômes  et  des  niveaux  de  formation  définis  par
arrêté  ministériel  et  qui  exercent  réellement  les  spécialités
correspondantes.

Limite  par  agent :  versement  mensuel  à  100 % du pourcentage
maxima  appliqué  à  la  valeur  de  l’indice  brut  100  selon  les
spécialités  effectivement  exercées.  Le  nombre  de  spécialités
pouvant être pris en compte pour le calcul de cette indemnité, est
limité à deux.

Modalités d’attribution : versement mensuel à terme échu.

d) Indemnité de spécialité calculée selon les conditions fixées par
le décret du 25 septembre 1990 modifié, cette indemnité peut être
attribuée aux sapeurs-pompiers professionnels de tous grades (sauf
emplois de chefs de groupement, de pôles et emplois de direction),
titulaires des diplômes et des niveaux de formation définis par arrêté
ministériel  et  qui  exercent  réellement  les  spécialités
correspondantes.

Limite  par  agent :  versement  mensuel  à  100 % du pourcentage
maxima  appliqué  à  la  valeur  de  l’indice  brut  100  selon  les
spécialités  effectivement  exercées.  Le  nombre  de  spécialités
pouvant être pris en compte pour le calcul de cette indemnité, est
limité à deux.

Modalités d’attribution : 

• 1 – Conditions d’exercice de la spécialité et d’attribution du  
régime indemnitaire

L’exercice des spécialités se traduit par des obligations communes
à toutes :
- être titulaire des diplômes et des niveaux de spécialisation requis,
- avoir suivi la formation continue annuelle ou pluri-annuelle,
- satisfaire aux conditions d’aptitude médicale,
-  être  affecté  dans  une unité  opérationnelle  ou un  service  où la
spécialité peut être exercée.

4



VERSION INITIALE VERSION NOUVELLE OBSERVATIONS
Elles peuvent, selon les spécialités, être complétées par certaines
exigences complémentaires :
- encadrement de formation (initiale ou continue),
- disponibilité opérationnelle,
- participation à des réunions ou comités liés à la spécialités,
- encadrement d’activités.
Le tableau ci-après précise les critères fixés pour chaque spécialité.
Ces  critères  peuvent  être  adaptés  selon  les  besoins  du  service,
après avis du conseiller technique départemental puis modification
du tableau ci-après. 
Le respect  de  ces  critères  confère aux  SPP et  SPV l’aptitude  à
exercer la spécialité correspondante, et pour les SPP à percevoir le
régime indemnitaire associé. 
L’agent  souhaitant  exercer  une spécialité  et  se former à celle-ci,
s’engage à l’exercer et à respecter les critères fixés, qu’un régime
indemnitaire soit versé ou non.
Les  exigences  d’encadrement  ou  d’activités  (hors  disponibilités
opérationnelles)  pour  bénéficier  du  régime  indemnitaire  sont
réalisées  sur  le  temps  de  travail.  Elles  peuvent  néanmoins  être
réalisées  sur  le  temps  de  repos  après  validation  du  supérieur
hiérarchique.
En cas d’arrêt de travail (hors CLD, CLM) d’une durée inférieure à 3
mois  sur  l’année,  l’agent  doit  remplir  les  critères  fixés  pour  la
spécialité et le régime indemnitaire est maintenu. Si l’arrêt de travail
est  supérieur  à  3  mois sur  l’année,  le  régime  indemnitaire  est
maintenu pendant 6 mois après la date de reprise pour permettre à
l’agent de remplir ses obligations complémentaires (hors FMA).

• 2 – Changement  de spécialité et  modification de régime  
indemnitaire

L’agent souhaitant faire prendre en compte une nouvelle spécialité
et voir modifier son  régime indemnitaire en fait la demande par écrit
en précisant la spécialité concernée, et s’engageant à respecter les
critères exigés. S’il  souhaite cesser d’exercer une spécialité, il en
fait la demande par écrit en en précisant les raisons, l’autorisation
de cesser d’exercer une spécialité relevant d’une décision du SDIS
(raison médicale, cumul de spécialités…). 
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Agents à temps partiel : Le montant de cette indemnité sera calculé
au prorata de la durée de service autorisée.

Si  les  critères  fixés  pour  une  spécialité  ne  sont  pas  respectés,
l’agent  ne  peut  continuer  à  percevoir  le  régime  indemnitaire
correspondant. Le SDIS vérifie alors l’atteinte des critères fixés pour
les niveaux de cette spécialité inférieurs à celui détenu par l’agent et
verse  le  régime  indemnitaire  du  niveau  dont  les  critères  sont
remplis.
Chaque  conseiller  technique  départemental  ou  responsable  de
spécialité  justifie  des  situations  particulières  pouvant  conduire  à
modifier le régime indemnitaire à verser.
En cas de perte de la capacité à exercer une spécialité  consécutive
à un changement d’affectation ou une inaptitude médicale induisant
une baisse de rémunération, le régime indemnitaire de la spécialité
est maintenu temporairement sur une durée de 2 ans au plus, et fait
l’objet sur cette période d’un lissage en fonction de l’évolution des
autres éléments du traitement de l’agent (indiciaire ou indemnitaire).
Une retenue  est  calculée  au  prorata  du  service  non fait  en  cas
d’absence irrégulière, grève ou sanction disciplinaire (exclusion de
fonctions).
Les  indemnités  de  spécialité  ne  peuvent  être  maintenues  aux
agents en congé de longue maladie ou de longue durée dès leur
placement dans cette position. 

Agents à temps partiel : Le montant de cette indemnité sera calculé
au prorata de la durée de service autorisée. 
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Cf tableau ci-dessous
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Domaine
Références

réglementaires
Liste

d’aptitude
Emplois UV

Taux
d’IS

CIS Visés FMA
Activités

supplémentaires

Nature des
activités

supplémentaires

Intervention
en milieu
aquatique

et
hyperbare

Décret n°90-
850 du 25/9/90

portant
disposition
commune

Arrêté du 31
juillet 2014
relatif aux

interventions
secours et
sécurité en

milieu
aquatique et
hyperbare 

 
RO annexe 7-1

Préfectorale

Scaphandrier
autonome

léger
SAL1 4

Tout centre
de secours

- réaliser 20 plongées minimum d’entraînement
en milieu naturel
- suivre 20 h de théorie sur les connaissances 
professionnelles de la plongée (intégrées dans 
le stage de qualification)
- satisfaire au contrôle technique ou participer à
l’encadrement d’un stage qualifiant, de manière
pratique et effective (intégré dans le stage de 
qualification)
- Réaliser un stage de qualification 30 m

- -

Chef d’unité
SAL

SAL 2 7

Tout centre
de secours

+ 
tout service

ou
CTA/CODIS

- réaliser 20 plongées minimum d’entraînement
en milieu naturel
- suivre 20 h de théorie sur les connaissances 
professionnelles de la plongée ;
- satisfaire au contrôle technique ou participer à
l’encadrement d’un stage qualifiant, de manière
pratique et effective (intégré dans le stage de 
qualification)
- Réaliser un stage de qualification 50 m

Encadrer une 
formation de 
qualification 
+
Encadrer 7 FMA

formation de 
qualification 30 m
FMA SAL 
mensuelle

Conseiller
technique

SAL
SAL 3 10

Tout centre
de secours

+ 
tout service

ou
CTA/CODIS

- réaliser 20 plongées minimum d’entraînement
en milieu naturel
- suivre 20 h de théorie sur les connaissances 
professionnelles de la plongée ;
- satisfaire au contrôle technique ou participé à 
l’encadrement d’un stage qualifiant, de manière
pratique et effective (intégré dans le stage de 
qualification)
- Réaliser un stage de qualification 50 m
- encadrer un stage SAL 2 ou 3 tous les 4 ans

Encadrer une 
formation de 
qualification 30 m 
+ 
Encadrer  une 
formation de 
qualification 50 m
+
Encadrer 7 FMA

formations de 
qualification 30 et
50 m
FMA SAL 
mensuelle
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Domaine
Références

réglementaires
Liste

d’aptitude
Emplois UV

Taux
d’IS

CIS Visés FMA Activités supplémentaires
Nature des activités

supplémentaires

Sauvetage
aquatique

Décret n°90-
850 du 25/9/90

portant
disposition
commune

Arrêté du 7
novembre 2002
fixant le GNR

SAV

RO annexe 7-1

Préfectorale
Nageur

sauveteur
aquatique

SAV 1 4
Tout centre de

secours

-Avoir suivi 2 entraînements annuels 
collectifs supérieurs à 2 heures. Sont 
également comptabilisées dans ces 
entraînements toutes les interventions
opérationnelles d’une durée 
supérieure ou égale à 2 heures
- Avoir satisfait aux tests annuels

- -

Sauvetage
déblaiement

Décret n°90-
850 du 25/9/90

portant
disposition
commune

Arrêté du 8
avril 2003

fixant le GNR

RO Annexe 7-2

Préfectorale

Sauveteur
déblayeur

SDE
1

4
Tout centre de

secours

- Réaliser 16 heures de FMA par an
Les heures d’interventions peuvent, à 
titre exceptionnel, être intégrées dans 
ce volume horaire.

- -

Chef d’unité
SD

SDE
2

7

Tout centre de
secours

+ 
tout service ou

CTA/CODIS

- Réaliser 16 heures de FMA par an 
Les heures d’interventions peuvent, à 
titre exceptionnel, être intégrées dans 
ce volume horaire.
- Réaliser une FMA cadre de 1 jour 
par an

Préparer et encadrer 2 
journées de FMA SDE par 
an (même si elles 
comptent comme journées
de recyclage) ou participer
aux exercices zonaux 
INSARAG ou manœuvre 
nationale 
+ 
participer à une 
commission de la 
spécialité

FMA SDE

Exercices zonaux 
INSARAG ou 
manœuvre nationale 
SDE 

Commission  SDE
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Domaine
Références

réglementaires
Liste

d’aptitude
Emplois UV

Taux
d’IS

CIS Visés FMA
Activités

supplémentaires
Nature des activités

supplémentaires

Sauvetage
déblaiement

Décret n°90-
850 du 25/9/90

portant
disposition
commune

Arrêté du 8
avril 2003

fixant le GNR

RO Annexe 7-2

Préfectorale

Chef de
section SD

SDE
3

10

Tout centre de
secours

+ 
tout service

ou
CTA/CODIS

- Réaliser 16 heures de FMA par 
an
Les heures d’interventions 
peuvent, à titre exceptionnel, être 
intégrées dans ce volume horaire.
- Réaliser une FMA cadre de 1 
jour par an

Préparer et encadrer 2 
journées de FMA SDE 
par an (même si elles 
comptent comme 
journées de recyclage) 
ou participer aux 
exercices zonaux 
INSARAG ou 
manœuvre nationale 
+ 
participer à une 
commission de la 
spécialité

FMA SDE

Exercices zonaux INSARAG 
ou manœuvre nationale SDE 

Commission SDE

Conseiller
technique

SD

SDE
3

10

Tout centre de
secours

+ 
tout service

ou
CTA/CODIS 

- Réaliser 16 heures de FMA par 
an
Les heures d’interventions 
peuvent, à titre exceptionnel, être 
intégrées dans ce volume horaire.
- Réaliser une formation nationale 
tous les 5 ans
- Réaliser une FMA cadre de 1 
jour par an

Préparer et encadrer 2 
journées de FMA SDE 
par an (même si elles 
comptent comme 
journées de recyclage) 
ou participer aux 
exercices zonaux 
INSARAG ou 
manœuvre nationale 
+ 
participer à une 
commission de la 
spécialité

FMA SDE

Exercices zonaux INSARAG 
ou manœuvre nationale SDE

Commission SDE
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Domaine
Références

réglementaires
Liste

d’aptitude
Emplois UV

Taux
d’IS

CIS Visés FMA
Activités

supplémentaires
Nature des activités

supplémentaires

NRBC

Décret n°90-850
du 25/9/90

portant
disposition
commune

RO Annexe 7-3 

Arrêté du 23
mars 2006 fixant
le guide national

de référence
relatif aux

risques
chimiques et
biologiques

Préfectorale

Equipier
reconnaissance

CMIC

RCH
1

4

CSP Castres et Albi / Tout
service et gpt pour les
officiers exerçant un

emploi ops de la chaîne
de commandement

- Réaliser une FMA 
annuelle 
départementale de 1 
jour

- -

Chef d’équipe
reconnaissance

CMIC

RCH
2

7

Tout centre de secours
+ 

tout service ou
CTA/CODIS

- Réaliser une FMA 
annuelle 
départementale de 1 
jour

Réaliser 8 heures 
par an 
d’encadrement

FMA ou séquences RCH en 
CIS (FMA ou séquences RTN 
pour ceux affectés en CS1 ou 
2), FMA départementale, 
RCH1, RCH2

Chef de CMIC
RCH

3
10

Tout centre de secours
+ 

tout service ou
CTA/CODIS

- Réaliser une FMA 
annuelle RCH3

Réaliser 8 heures 
d’encadrement 
par an et 
participer aux 
permanences 
RCH3/4

 FMA RCH départementale, 
RCH1, RCH2

Conseiller
technique

RCH
4

10

Tout centre de secours
+ 

tout service ou
CTA/CODIS

- Réaliser un recyclage 
national tous les 5 ans

Réaliser 8 heures 
d’encadrement 
par an et 
participer aux 
permanences 
RCH3/4

FMA RCH3 en priorité et 
FMA RCH départementale, 
RCH1, RCH2 dans un second 
temps
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Domaine
Références

réglementaires
Liste

d’aptitude
Emplois UV

Taux
d’IS

CIS Visés FMA
Activités

supplémentaires
Nature des activités

supplémentaires

Encadrement
des activités
physiques

Décret n°90-
850 du 25/9/90

portant
disposition
commune

Arrêté du 6
décembre 2013

relatif à
l’encadrement
des activités

physiques chez
sapeurs-
pompiers

Départementale

Opérateur 
des activités
physiques

EAP 1 4

Tout centre de
secours

+ 
tout service ou

CTA/CODIS

- Réaliser une FMA de 
1 jour / an

- Encadrer 6 heures
d’activités

Cross, PSSP ou autre activité 
validée par le service et justifiant 
la présence d’un EAP [ICP dans 
un autre centre que celui 
d’affectation, tests de 
recrutement, FI SPP]

Éducateur
des activités
physiques

EAP 2 7

Tout centre de
secours

+ 
tout service ou

CTA/CODIS

- Réaliser une FMA de 
1 jour par an  (FMA 
EAP1) 
+ 
- Réaliser une FMA de 
1 jour (FMA EAP2)

Encadrer 8 heures 
d’activités

Cross, PSSP ou autre activité 
validée par le service et justifiant 
la présence d’un EAP [ICP dans 
un autre centre que celui 
d’affectation, tests de 
recrutement, FI SPP, FMA EAP1, 
EAP1 module complémentaire 
JSP]

Conseiller
des activités
physiques

EAP 3 10

Tout centre de
secours

+ 
tout service ou

CTA/CODIS

- Participer 3 jours / 5 
ans à une FMA 
nationale

Encadrer 8 heures 
d’activités
+
Encadrement d 
’une journée de 
FMA EAP2

Cross, PSSP ou autre activité 
validée par le service et justifiant 
la présence d’un EAP [ICP dans 
un autre centre que celui 
d’affectation, tests de 
recrutement, FI SPP, FMA EAP1, 
EAP1, module complémentaire 
JSP])
+
FMA EAP2
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Domaine
Références

réglementaires
Liste

d’aptitude
Emplois UV

Taux
d’IS

CIS Visés FMA Activités supplémentaires
Nature des activités

supplémentaires

Feu de
Forêt

Décret n°90-850
du 25/9/90

portant
disposition
commune

Arrêté du 2 juillet
2001 fixant le

GNR consolidé
en juillet 2009

-
Chef de

groupe FDF
FDF

3
4

Officier participant à la
chaîne de

commandement de tout
centre de secours,

tout service ou
CTA/CODIS

- Réaliser 2 journées de 
FMA tous les 3 ans en 
qualité de stagiaire ou 
formateur

 1 semaine de dispo CMS 
en juillet ou aout
+ 
1 jour d’encadrement

CMS
+ 
FDF1, FDF2

-
Chef de

colonne FDF
FDF

4
7

Tout centre de secours
+ 

tout service ou
CTA/CODIS

- Réaliser 2 demi-journées 
de FMA tous les 3 ans en 
qualité de stagiaire ou 
formateur

 2 semaines de dispo CMS 
(dont 1 en juillet ou août) 
ou
1 semaine de dispo CMS 
(en juillet ou août) + 
1 jour d’encadrement

CMS
+ 
FDF1, FDF2, FMA 
FDF 3/4 
départementale 

-
Chef de site

FDF
FDF

5
10

Tout centre de secours
+ 

tout service ou
CTA/CODIS

- Encadrer un FDF4 ou 5, 
ou activité ops ou mise à 
niveau organisée par 
l’ECASC tous les 2 ans

 1 semaine de dispo CMS 
en juillet ou aout
+ 
1 jour d’encadrement

CMS
+ 
FMA FDF 3/4 
départementale 

Prévention

Décret n°90-850
du 25/9/90

portant
disposition
commune

Arrêté du 25
janvier 2006
fixant le GNR

Préfectorale

Agent de
prévention

PRV
1

4
Gpt GRIS et GPRV de

l’Etat-Major

- Réaliser une FMA 
départementale tous les 3 
ans

- -

Préventioniste
PRV

2
10

Officier de tout centre et
service sauf

CTA/CODIS en régime
posté

- Réaliser une FMA 
nationale tous les 3 ans 
+
- Réaliser 1 journée de FMA
départementale par an

- Participer à l’encadrement
d’une journée de formation

Journée PAO, 
SSIAPResponsable

départemental
de la

prévention

PRV
3

10 GPRV 
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Domaine
Références
réglementair

es
Liste d’aptitude Emplois UV

Taux
d’IS

CIS Visés FMA
Activités

supplémentaires

Nature des
activités

supplémentaires

Système
d’information et

de
communication

Décret n°90-
850 du
25/9/90
portant

disposition
commune

Arrêté du 13
décembre
2016 relatif

à la
formation
aux SIC

Départementale
 opérateur de

salle
opérationnelle 

OSO 4 CTA / CODIS
- Réaliser 2 journées de FMA 
par an

- -

Départementale
 chef de salle

opérationnelle 
CSO 10 CTA / CODIS

- Réaliser 2 journées de FMA 
par an

- -

Départementale
+ préfectorale

officier des
systèmes

d’information et
de

communication 

OFFSIC 10

Tout centre de secours
+ 

tout service ou
CTA/CODIS

- Réaliser 1 jour par an
Encadrer 1 jour 
de formation par 
an 

formation PCM, 
FMA PCM

Départementale
+ préfectorale

 commandant
des systèmes

d’information et
de

communication 

COMSIC 10

Tout centre de secours
+ 

tout service ou
CTA/CODIS

- Réaliser 1 jour par an
+
- Réaliser 3 jours tous les 5 
ans de FMA nationale

Encadrer 1 jour 
de formation par 
an 

formation PCM, 
FMA PCM
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Domaine
Références

réglementaires
Liste d’aptitude Emplois UV

Taux
d’IS

CIS Visés FMA Activités supplémentaires
Nature des activités

supplémentaires

Formation et
développement

des
compétences

Décret n°90-850
du 25/9/90 portant

disposition
commune

 Arrêté du 4
octobre 2017

relatif aux
formations de

spécialité dans le
domaine d’activité
de la formation et
du développement
des compétences
chez les sapeurs-

pompiers 

Départementale

accompagnateur
de proximité 

ACCPRO 4

Tout centre de
secours

+ 
tout service ou

CTA/CODIS

/

Encadrement des FMA 
du CIS ou préparation 
des personnels aux 
formations ou 
encadrement des 
manœuvres du CIS

FMA INC du CIS, préparation des
personnels par la FOAD, 
manœuvres du CIS

formateur
accompagnateur

FORACC 7

Tout centre de
secours

+ 
tout service ou

CTA/CODIS

- Réaliser
1 jour par
an

24 heures d’encadrement
sur des formations 
départementales ou 
groupement

Module centre SPV, module 
transverse SPV, module EPI, INC
SPV, module OD SPV, module 
SAP SPV, module SR SPV, 
module MEA SPV, chef d'équipe 
SPV ou SPP, chef d'agrès un 
engin une équipe (CA1E), chef 
d'agrès tout engins (CATE), 
brevet JSP, modules 
complémentaires JSP, FDF1 et 2,
SEV, gilets nautiques

concepteur de
formation 

CONFOR 10

Tout centre de
secours

+ 
tout service ou

CTA/CODIS

- Réaliser
1 jour par
an

Conception de formation 
et/ou conception de 
FOAD estimée à 3 jours
+
Encadrement de 2 jours 
de FMA

Conception de FOAD

FMA FORACC
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Domaine
Références

réglementaires
Liste

d’aptitude
Emplois UV

Taux
d’IS

CIS Visés FMA
Activités

supplémentaires

Nature des
activités

supplémentaires

Conduite

Décret n°90-850
du 25/9/90 portant

disposition
commune

Conducteur engin
pompe

COD 1 4
Tout CIS et services
disposant au moins
d’un engin pompe

- - -

Décret n°90-850
du 25/9/90 portant

disposition
commune

Conducteur engin
tout terrain de type

VL et PL

COD2
VL / PL

4
Tout CIS et services
disposant d’au moins

un engin TT

- réaliser 1/2 journée de 
FMA tous les 3 ans mise
en place en 
expérimentation en 2019
– au calendrier 2020

- -

Décret n°90-850
du 25/9/90 portant

disposition
commune

Rapport du CT du
19/10/2005

Formateur de
conducteur d’engin

tout terrain
COD 3 7

Tout centre de
secours

+ 
tout service ou

CTA/CODIS

- Réaliser 1 journée / an 

Encadrement de 3 
jours de formation 
+
Déclaration d’une 
semaine de 
disponibilité CMS par 
an (en juillet ou aout)

COD1, COD2, 
COD6, FMA 
COD2, FMA 
COD3, FMA 
formateur EPC
CMS

Note d’information
DGSCGC du 10

nov 1999

Conducteur
d’embarcation

COD 4 4
Tout CIS et services

disposant d’une
embarcation

- - -
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Domaine
Références

réglementaires
Liste d’aptitude Emplois UV

Taux
d’IS

CIS Visés FMA
Activités

supplémentaires
Nature des activités

supplémentaires

Secourisme

Arrêté du 24
mai 2000
portant

organisation de
la formation

continue dans
le domaine des

premiers
secours

Départementale

Formateur
de premiers

secours
FPS 4

Tout CIS et services+
CTA CODIS

- Réaliser 1 journée / an 
départementale

Encadrer 8 heures de 
formation

FMA SAP des CIS , 
module équipier SAP 
SPV, module équipier 
SAP JSP, chef d’agrès 1 
équipe SPV SAP

Formateur
de

formateur
de premiers

secours

FDF
PS

7
Tout CIS et services+

CTA CODIS
- Réaliser 1 journée / an 
départementale

Encadrement d’un jour
de FMA
+
1 comité pédagogique
par an (0,5 jours

FMA de FPS
+
comité pédagogique
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